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10. - La confiscation d'un bien commun, qui emporte la dev́olution de ce bien pour le tout a ̀l'E ́tat, est susceptible de 
faire naître un droit a ̀rećompense pour la communaute ́en application de l'article 1417 du Code civil. - Un arret̂ de la 
chambre criminelle de la Cour de cassation apporte d'importantes prećisions relatives aux conseq́uences, en reǵime de 
communaute,́ d'une peine compleḿentaire de confiscation prononceé a ̀l'encontre d'un eṕoux en application de l'article 131-21, 
alineá 1er, du Code peńal (9 sept. 2020, n° 18-84.619 : JurisData n° 2020-012791 ; a ̀paraître au Bull. ; JCP G 2020, 1216, note 
J.-H. Robert ; D. 2020, p. 2051, note N. Allix). Lorsque la mesure de confiscation concerne un bien commun, produit direct ou 
indirect de l'infraction, lequel appartient a ̀la personne peńalement condamneé mais aussi a ̀son conjoint, la Cour de cassation 
dećide qu'en l'absence de toute cause partielle de dissolution de la communaute ́parmi les causes limitativement eńumeŕeés a ̀
l'article 1441 du Code civil, il n'y a pas lieu a ̀liquidation de la communaute ́de sorte que le bien confisque ́ne peut qu'et̂re dev́olu 
pour le tout a ̀l'E ́tat, sans que ce bien demeure greve ́des droits de l'eṕoux non condamne,́ y compris lorsque ce dernier est de 
bonne foi.  

La sev́eŕite ́de cette analyse pour le conjoint non condamne ́apparaît clairement par comparaison avec la solution retenue a ̀
propos des mesures de confiscation portant sur des biens indivis entre eṕoux seṕareś de biens. Dans ce dernier cas, en effet, la 
chambre criminelle dećide que le bien confisque ́est dev́olu en situation d'indivision a ̀l'E ́tat et non pour le tout (Cass. crim., 3 nov. 
2016, n° 15-85.751 : JurisData n° 2016-022730 ; Bull. crim. n° 289 ; D. 2016, p. 2283), afin de preśerver les inteŕet̂s d'un conjoint 
coïndivisaire de bonne foi, conformeḿent a ̀ la jurisprudence de la Cour europeénne des droits de l'homme pour laquelle une 
mesure de confiscation preśente un caracter̀e excessif des̀ qu'elle s'et́end a ̀des biens appartenant a ̀des tiers non impliqueś dans 
la commission de l'infraction ( CEDH, 5e sect., 23 juill. 2009, n° 1946/06, Bowler international Unit c/ France).  

Neánmoins, et comme en matier̀e de proced́ures collectives, en reǵime de communaute,́ l'article 1413 du Code civil justifie une 
solution aux conseq́uences regrettables pour le conjoint de l'eṕoux condamne ́: les dettes neés de l'infraction commise par ce 
dernier, comme les dettes dont chaque eṕoux est tenu pour quelque cause que ce soit pendant la communaute,́ peuvent toujours 
et̂re poursuivies sur les biens communs, sauf a ̀deḿontrer la complicite ́du creáncier dans la fraude commise par l'eṕoux deb́iteur.  

La chambre criminelle prend quand mem̂e soin de relever que la dev́olution pour le tout du bien confisque ́a ̀l'E ́tat ne mećonnaît 
pas totalement les droits de l'eṕoux non condamne ́qui restent proteǵeś par l'article 1417 du Code civil. Dans la mesure ou ̀la 
confiscation constitue une peńalite ́ ev́aluable en argent, elle est susceptible de faire naître un droit a ̀ rećompense pour la 
communaute ́que l'on pourra faire valoir a ̀la dissolution, ded́uction faite du profit que la communaute ́aura retire ́de la commission 
de l'infraction. La situation reste donc identique a ̀celle qui reśulterait du paiement, par la communaute,́ d'une amende encourue 
par un seul des conjoints. D'un point de vue humain, cependant, la compensation financier̀e a ̀intervenir apres̀ la dissolution ne 
semble guer̀e de nature a ̀ effacer la brutalite ́ d'une mesure de confiscation, spećialement lorsque celle-ci concerne un bien 
immobilier a ̀destination familiale. Dećideḿent, la communaute ́est un reǵime a ̀risques !  

 


